PROJET  DE  DÉCRET 


Pnoposjé  par  le  Comité  établi  pour  la  dU 
rection  générale  de  la  liquidation^ 

les  indemnîtù 


Concernant  Variété  di 

& les  dirn.es  inféodées. 


'eparteinens 


L’Assemblée  KATIONALE  ayant  entendu  le  rapport 
des  commiffaires  prëpofés  à l’organifation  de  la  direc» 
tion  générale  de  la  liquidation  , a décrété  ç©  qui 
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11  fera  fait  inceffamment , par  le  comité  de  liquictà*^ 
ticn  ^-  üh  rapport  contenant  la  mafîV-tonnue  de  Far- 
Iriérë^  des,  département'^  & fa  divîlîon‘*én'  >trôis  paîtiès 
dillinBes  5 favoir  . 

Les  parties  liquides  & aftuellemènt^  payaMe^F'^ 
2®.  1 es' 'parties  qui , quoiqu’ejtigibles  font  pas 
tnediè  liquides  , à caufe  du  ' nc'n  - complément  des 
formes  néceffairer’poui:  en  rendre  les  titrés  parfaifL 
3®.  Les  parties  non  enéore  difeutées  ni  jugées  , & 
dont  la  fixation  ou  lalégitimité  peuvent  être  contefiées» 
Le  comité  de  liquidation  propofera  en  m.êrne  temps 
le  mode  de  liquidation  & d’acquittement  de  ces  diverfes- 
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creances , d’après  les  principes  8c  les  formes  de  refpon- 
■fabiiité  adoptés  par  l’AlTemblée  nationale. 

I L 

Sous  la  dénomination  de  parties  liquides  & dês-â~pre- 
fent  payables  dans  les  départemens , feront  comprifes  : 

En  premier  lieu,  les  dépenfés  portées  dans  les  états 
^u  Eoi , & qui , fous  le  nom  de  dépenfes  courantes^  font 
habituellement  acquittées  par  le  tréfor  public  ou  par 
*ies  ordonnateurs  & tréforiers  des  divers  départemens; 
& le  montant  defdites  dépenfes  fera  verfé  , par  la 
xaiffè  de  l’extraordinaire  , au  tréfor  public , pour  en' 
faire  la  diftribution  & l’emploi  qui  fera  décrété  par 
- i’Alfémblée  nationale. 

En  fécond  lieu,  les  créances  réfultantes  de  juge- 
mens  ou  arrêts  contradiéloires , d’ordonnances  du  Roi  > 
.de  traités  & marchés  fixes , 8c  généralement  toutes  celles 
_dont  le  titre’,  revêtu  des  former  ci  devant  ufitées  8c 
^légales , confiât^  une  dette  exigible  8c  à la  charge  de  la 
nation  : lefquelles  .créances  feront  acquittées  par  le  tré- 
forier  de  l’extraordinaire  fur  la  reconnoififance  d^  liqui- 
dation qui  fera  délivrée  par  le.commiffaire  du  Roi  aux 
porteurs  defdits  titres  ; le  tout  fous  la  refponfabilitd  des 
adminiftrateurs , diredeurs  & ordonnateurs , quant  â la 
légalité  des.:çmplois  par  eux  ordonnés  ; des  tréforiers 
& comptables , quant  à la  validité  des  paiemens  ; & du 
commififalre  du  Roi , quant  i l’exifience  des  titres  fur 
îefquels  il  auxa  fourni  fçs  xeconnoiffances  de  Mqui-» 
dation. 
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Sous  la  dénomination  de  créances  non  encore  liquidée 
feront  entendues  celles  qui , quoique  rëellement  exif- 
tantes  , n’auroient  pas  encore  reçu  les  formes  légales 
nécelTaires  à leur  authenticité  & à la  valable  décharge 
de  la  nation.  Le  commiffaire  du  Roi  fera  tenu  de  donner 
fur  ces  objets  des  avis  motivés,  & demeurera  refponfable 
des  faits  qu’il  certifiera , en  exécution  des  decrets  deà 
«6  & J7  décembre  dernier. 

I V. 

^ous  la  dénomination  de  parties  non  encore  vérifiées, 
ni  jugées , feront  comprifes  toutes  les  créances  fuè 
lefquelles  il  n’a  point  encore  été  définitivement  ilatué.. 

Seront  enfin  comprifes  dans  la  meme  claffe,  con- 
formément aux  articles  II  & V du  décret  des  16  & 
17  décembre  dernier,  les  indemnités  mentionnées  audit 
décret  fous  le  titre  d'indemnités  non  encore  difeutées  ni 
jugées. 

Sur  ces  diverfes  créances  ou  réclamations , le  com- 
miffaire  du  Ptoi  donnera  un  avis  particulier,  êc  fera 
refponfable  de  l’exachtude  des  faits  fur  lefquels  cet 
avis  portera.  Après  en  avoir  délibéré  , le  comité  de 
liquidation  y joindra  fes  obfervations  , pour  mettre- 
l’Affemblée  nationale  â portée  de  décider  fur  chacun 
de  ces  objets  ainfi  qu’elle  le  croira  convenable  & en 
pleine  connoiffance  de  caufev 
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Conformément  à Fartlcle  VIÎI  du  décret  desvi6  & 

1 7 décembre  dernier , tout  titre  de  créance  qui  n’aurâ 
pas  été  produit  jufqu’à  ce  jour  au.  comité  de  liquida- 
tion , ne  pourra  y être  préfenté  que  par  Fentremife  du 
commiiTaire  du  Roi , direâeiir- général  de  la  liquidation  : 
fçavoir  , les  jugernens  d’arrêts  & ordonnances  ou  pièces 
comptables  y jointes  , munies  de  fon  vifa  ; & tous 
autres  titres  de  créance  quelconques , yifés  & accom^ 
pagnes  d’avis  lignés  dudit  copmilFaire  ^ lequel  fera  pa- 
reillement refponfable  de  l’exaRitude  des  faits  qui 
auront  motivé  fon  avis.  Pourront  néanmoins  les  créan- 
ciers faire  parvenir  leurs  mémoires  & remontrances 
au  comité  de  liquidation , pour  éclairer  fes  délibéra- 
tions & fa  furveiilance. 

V L " , 

Le  comité  de  liquidation  fera  fes  obfervàtions  tant 
fur  les  avis  ou  rapports  du  commiffaire  du  Roi,  que 
fur  le  fond  des  créances  , & fur  les  jugernens  ou 
arrêts  qui  les  conilatent , & il  foumettra  fes  obferva-» 
tions  a FA ffemblée  nationale, 

VIL 

Les  décidons  de  FAffemblée  nationale  furFadmiffion , 
rejet  ou  rédudioa  de  créances  dont  il  lui  fera  fait  des; 
ïapportsj  feront,  après  avoir  été  fanftionnées  par  lo 
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Koî , renvoyées  par  le  garde  - des  - fceaux  aü  com-^ 
miffaire  du  Roi  , direfteur  - général  de  la  liqui- 
dation, 

VIII. 

Apres  avoir  remis  toutes  les  pièces  néceffaires  à la 
décharge  de  la  nation , le  commiffaire  du  Roi  délivrera 
des  reconnoilTances  de  liquidation  ; et,  conformément 
à l’article  XIII  du  décret  des  i6  & 37  décembre  der- 
nier , il  demeurera  perfonnellement  refponfable  de  leur 
entière  conformité  avec  les  décrets  en  exécution  def- 
quels  il  les  aura  délivrées. 

I X. 

Les  liquidations  des  dîmes  inféodées  qui , en  exe- 
cution des  articles  compris  fous  le  titre  V du  décret 
du  23  odobre  dernier  , font  confiées  aux  corps  admi- 
niPcratifs  des  départemens , ne  feront  confidérées  que 
comme  des  évaluations  provifoires. 

En  exécution  de  l’art.  XIV  du  décret  des  16  & 17' 
décembre  dernier,  ces  évaluations  feront  adreffëes  au 
Commiffaire  du  Roi , Diredeur-général  de  la  liqui- 
dation. 

Il  fera  tenu  de  vérifier  d’abord  fi  les  dîmes  qui 
auront  été  liquidées  comme  patrimoniales  ^ n’auroient 
pas  été  engagées , moyennant  finance  ; dans  ce  der-. 
niers  cas  elles  feroient  foumifes  aux  difpositions  con- 
tenues dans  les  décrets  de  FAffemblée  nationale , 
l^tivement  au  retrait  des  domaines  engagés. 
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Le  Commlffaîre  du  Roi  vérifiera  enfuite  fi  les  éva- 
luations djs  corps  adminifiratifs  auront  été  faites  dans  , 
les  formes  prefcrites  par  les  décrets  de  rAiremblée  na- 
tionale. 

Il  fera  tenu  , en  outre , de  fe  faire  remettre  toutes 
les  pièces  nécelTaires  pour  conftater  la  propriété  de 
ces  dîmes  , de  manière  qu’il  ne  réfulte  de  leur  rembour- 
fement  aucun  recours  contre  la  nation. 

La  refponfabilité  du  Commilfaire  du  Roi  repofera 
pareillement  fur  l’exaditude  des  faits  fur  lefquels  il  aura 
fondé  fon  avis. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


